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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

­ Article 77-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 
 
S'il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, le procureur de la 
République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de police judiciaire, a recours à toutes personnes 
qualifiées. 
 
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 60 sont applicables. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés  

­ Article 706-112-2 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 48 
 
Lorsque les éléments recueillis au cours d'une procédure concernant un crime ou un délit puni d'une peine 
d'emprisonnement font apparaître qu'une personne devant être entendue librement en application de l'article 61-1 
fait l'objet d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise par tout moyen 
le curateur ou le tuteur, qui peut désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier pour 
assister la personne lors de son audition. Si le tuteur ou le curateur n'a pu être avisé et si la personne entendue n'a 
pas été assistée par un avocat, les déclarations de cette personne ne peuvent servir de seul fondement à sa 
condamnation. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

Article 77-1 du code de procédure pénale 

 

a. Loi n°85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de procédure 
pénale et de droit pénal 

 

­ Article 12 

Il est rétabli après l’article 77 du code de procédure pénale, un article 77-1 ainsi rédigé :  
« Art. 77-1. – S’il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques qui ne 
peuvent être différés, le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, 
a recours à toute personnes qualifiées.  
« Ces personnes sont soumises aux dispositions du second alinéa de l’article 60. » 
 

­ Article 77-1 du code de procédure pénale [article rétabli] 

Art. 77-1. – S’il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques qui ne 
peuvent être différés, le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police 
judiciaire, a recours à toute personnes qualifiées.  
Ces personnes sont soumises aux dispositions du second alinéa de l’article 60.  
 

b. Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l'efficacité de la procédure pénale 
 

­ Article 12 

I. - Au premier alinéa de l'article 60 et au premier alinéa de l'article 77-1 du même code, les mots : « qui ne peuvent 
être différés » sont supprimés. 
[…] 
III. - Le deuxième alinéa de l'article 77-1 du même code est ainsi rédigé : 
« Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 60 sont applicables. » 
[...]  

­ Article 77-1 du code de procédure pénale [modifié] 

Art. 77-1. – S’il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques qui ne 
peuvent être différés, le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, 
a recours à toute personnes qualifiées.  
Ces personnes sont soumises aux dispositions du second alinéa de l’article 60. Les dispositions des deuxième, 
troisième et quatrième alinéas de l'article 60 sont applicables. 
 

c. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

 

­ - Article 47  
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VII.-Au premier alinéa des articles 76-2 et 77-1, à la première phrase du premier alinéa de l'article 77-1-1, aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 77-1-2 et à l'article 77-1-3 du code de procédure pénale, après le mot : « 
officier », sont insérés les mots : « ou l'agent ». 
 

­ - Article 77-1 du code de procédure pénale [modifié] 

 
Art. 77-1. – S’il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, le procureur 
de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier ou l’agent de police judiciaire, a recours à toute 
personnes qualifiées.  
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 60 sont applicables. 

 

d. Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice 
environnementale et à la justice pénale spécialisée 

 

- Article 26 

II.- L'article 77-1 du code de procédure pénale est complété par quatre alinéas ainsi rédigés :  
« Le procureur de la République peut, par la voie d'instructions générales prises en application de l'article 39-3, 
autoriser les officiers ou agents de police judiciaire à requérir toutes personnes qualifiées afin de procéder à des 
examens médicaux ou psychologiques de la victime ou de procéder à des examens médicaux de la personne 
suspectée d'avoir commis une des infractions mentionnées à l'article 706-47 ou exigés en application de l'article 
706-115. Le procureur est avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions générales ont une durée qui ne 
peut excéder six mois. Elles peuvent être renouvelées.  
« Aucune autorisation n'est nécessaire lorsque l'officier de police judiciaire a recours à une personne qualifiée aux 
fins :  
« 1° De procéder à la comparaison entre une empreinte génétique issue de trace biologique et l'empreinte génétique 
d'une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis 
l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55, ou à la comparaison entre plusieurs traces biologiques ;  
« 2° De procéder à la comparaison entre une trace digitale ou palmaire et l'empreinte digitale ou palmaire d'une 
personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis un 
crime ou un délit, ou à la comparaison entre plusieurs traces digitales ou palmaires. » 
 

­ - Article 77-1 du code de procédure pénale [modifié] 

Art. 77-1. – S’il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, le procureur 
de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l’officier ou l’agent de police judiciaire, a recours à toute 
personnes qualifiées.  
Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 60 sont applicables. 
Le procureur de la République peut, par la voie d'instructions générales prises en application de l'article 
39-3, autoriser les officiers ou agents de police judiciaire à requérir toutes personnes qualifiées afin de 
procéder à des examens médicaux ou psychologiques de la victime ou de procéder à des examens médicaux 
de la personne suspectée d'avoir commis une des infractions mentionnées à l'article 706-47 ou exigés en 
application de l'article 706-115. Le procureur est avisé sans délai de ces réquisitions. Ces instructions 
générales ont une durée qui ne peut excéder six mois. Elles peuvent être renouvelées.  
Aucune autorisation n'est nécessaire lorsque l'officier de police judiciaire a recours à une personne 
qualifiée aux fins :  
1° De procéder à la comparaison entre une empreinte génétique issue de trace biologique et l'empreinte 
génétique d'une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'une des infractions mentionnées à l'article 706-55, ou à la comparaison entre plusieurs 
traces biologiques ;  



8 
 

2° De procéder à la comparaison entre une trace digitale ou palmaire et l'empreinte digitale ou palmaire 
d'une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle 
a commis un crime ou un délit, ou à la comparaison entre plusieurs traces digitales ou palmaires.  
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C. Autres dispositions 
 

Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre Ier : De la police judiciaire  
Section 1 : Dispositions générales  
 

­ Article 12 

La police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires 
et agents désignés au présent titre. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  
 

­ Article 39-3 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 54 
 
Dans le cadre de ses attributions de direction de la police judiciaire, le procureur de la République peut adresser 
des instructions générales ou particulières aux enquêteurs. Il contrôle la légalité des moyens mis en œuvre par ces 
derniers, la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits, l'orientation 
donnée à l'enquête ainsi que la qualité de celle-ci. 
 
Il veille à ce que les investigations tendent à la manifestation de la vérité et qu'elles soient accomplies à charge et 
à décharge, dans le respect des droits de la victime, du plaignant et de la personne suspectée. 
 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  
 

­ Article 53 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 77 () JORF 10 mars 2004 
 
Est qualifié crime ou délit flagrant le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. 
Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l'action, la personne soupçonnée est 
poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession d'objets, ou présente des traces ou indices, 
laissant penser qu'elle a participé au crime ou au délit. 
A la suite de la constatation d'un crime ou d'un délit flagrant, l'enquête menée sous le contrôle du procureur de la 
République dans les conditions prévues par le présent chapitre peut se poursuivre sans discontinuer pendant une 
durée de huit jours. 
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Lorsque des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d'une peine 
supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement ne peuvent être différées, le procureur de la République peut 
décider la prolongation, dans les mêmes conditions, de l'enquête pour une durée maximale de huit jours. 
 

­ Article 60 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 47 (V) 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 51 
 
S'il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, l'officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police judiciaire a recours à toutes personnes qualifiées. 
Sauf si elles sont inscrites sur une des listes prévues à l'article 157, les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, 
serment d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et en leur conscience. 
Les personnes désignées pour procéder aux examens techniques ou scientifiques peuvent procéder à l'ouverture 
des scellés. Elles en dressent inventaire et en font mention dans un rapport établi conformément aux dispositions 
des articles 163 et 166. Ces personnes peuvent également, en le mentionnant dans leur rapport, replacer sous 
scellés les objets examinés et placer sous scellés les objets résultant de leur examen ; en particulier, les médecins 
requis pour pratiquer une autopsie ou un examen médical peuvent placer sous scellés les prélèvements effectués. 
Elles peuvent communiquer oralement leurs conclusions aux enquêteurs en cas d'urgence. 
Sur instructions du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, 
l'agent de police judiciaire donne connaissance des résultats des examens techniques et scientifiques aux 
personnes à l'encontre desquelles il existe des indices faisant présumer qu'elles ont commis ou tenté de commettre 
une infraction, ainsi qu'aux victimes. 
 

­ Article 61-1 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 234 
 
Sans préjudice des garanties spécifiques applicables aux mineurs, la personne à l'égard de laquelle il existe des 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ne peut être entendue 
librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 
 
1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ; 
 
2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 
 
3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 
 
4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 
 
5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 
droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-
4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat ; 
 
6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 
droit. 
 
La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 
 
Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 
audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 
ainsi que les conditions d'accès à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non juridictionnelles et à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575365&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575377&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575380&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les lieux où elle peut obtenir des conseils 
juridiques avant cette audition. 
 
Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 
l'officier de police judiciaire. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  
Sous-section 3 : De la détention provisoire 
 

­ Article 145 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 
 
Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 
détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-
ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article.  
Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 
fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire.  
S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 
placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 
116 relatifs à la déclaration d'adresse.  
S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 
qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense.  
Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 
avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 
cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 
l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 
faite au procès-verbal.  
Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 
public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 
de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 
le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 
mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux 
articles 706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 
l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la 
personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance 
motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. 
S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en 
audience de cabinet.  
Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 
la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense.  
Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 
non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 
cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 
non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 
en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office.  
Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 
examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 
de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 
libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 
provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 
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la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 
L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1.  
L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 
articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 
l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 
 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 9 : De l'expertise  
 

­ Article 156 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 126 () JORF 10 mars 2004 
 
Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question d'ordre technique, peut, soit à 
la demande du ministère public, soit d'office, ou à la demande des parties, ordonner une expertise. Le ministère 
public ou la partie qui demande une expertise peut préciser dans sa demande les questions qu'il voudrait voir poser 
à l'expert. 
Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit à une demande d'expertise, il doit rendre une 
ordonnance motivée au plus tard dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande. Les dispositions 
des avant-dernier et dernier alinéas de l'article 81 sont applicables. 
Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la 
juridiction ordonnant l'expertise. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre Ier : De la mise au clair des données chiffrées nécessaires à la manifestation de la vérité  
 

­ Article 230-1 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 15 
 
Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu'il apparaît que des données saisies ou obtenues 
au cours de l'enquête ou de l'instruction ont fait l'objet d'opérations de transformation empêchant d'accéder aux 
informations en clair qu'elles contiennent ou de les comprendre, ou que ces données sont protégées par un 
mécanisme d'authentification, le procureur de la République, la juridiction d'instruction, l'officier de police 
judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, ou la juridiction de jugement 
saisie de l'affaire peut désigner toute personne physique ou morale qualifiée, en vue d'effectuer les opérations 
techniques permettant d'obtenir l'accès à ces informations, leur version en clair ainsi que, dans le cas où un moyen 
de cryptologie a été utilisé, la convention secrète de déchiffrement, si cela apparaît nécessaire.  
Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à l'agrément du procureur 
de la République, de l'officier de police judiciaire ou de la juridiction saisie de l'affaire le nom de la ou des 
personnes physiques qui, au sein de celle-ci et en son nom, effectueront les opérations techniques mentionnées au 
premier alinéa. Sauf si elles sont inscrites sur une liste prévue à l'article 157, les personnes ainsi désignées prêtent, 
par écrit, le serment prévu au deuxième alinéa de l'article 60 et à l'article 160. 
Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d'emprisonnement et que les nécessités de l'enquête ou de 
l'instruction l'exigent, le procureur de la République, la juridiction d'instruction, l'officier de police judiciaire, sur 
autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l'affaire 
peut prescrire le recours aux moyens de l'Etat soumis au secret de la défense nationale selon les formes prévues 
au présent chapitre. 
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre V : De la géolocalisation  
 

­ Article 230-38 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 
 
L'officier de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire agissant sous sa responsabilité dresse procès-verbal 
de chacune des opérations de mise en place du moyen technique mentionné à l'article 230-32 et des opérations 
d'enregistrement des données de localisation. Ce procès-verbal mentionne la date et l'heure auxquelles l'opération 
a commencé et celles auxquelles elle s'est terminée.  
 
Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée  
 

­ Article 394 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 60 
 
Le procureur de la République peut inviter la personne déférée à comparaître devant le tribunal dans un délai qui 
ne peut être inférieur à dix jours, sauf renonciation expresse de l'intéressé en présence de son avocat, ni supérieur 
à six mois. Il lui notifie les faits retenus à son encontre ainsi que le lieu, la date et l'heure de l'audience. Il informe 
également le prévenu qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de 
ses avis d'imposition ou de non-imposition. Cette notification, mentionnée au procès-verbal dont copie est remise 
sur-le-champ au prévenu, vaut citation à personne. 
L'avocat choisi ou le bâtonnier est informé, par tout moyen et sans délai, de la date et de l'heure de l'audience ; 
mention de cet avis est portée au procès-verbal. L'avocat ou la personne déférée lorsqu'elle n'est pas assistée d'un 
avocat peut, à tout moment, consulter le dossier. 
Si le procureur de la République estime nécessaire de soumettre le prévenu jusqu'à sa comparution devant le 
tribunal à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique, il le traduit sur-le-champ devant le juge des libertés et de la détention, statuant en 
chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. Ce magistrat peut, après audition du prévenu, son avocat ayant 
été avisé et entendu en ses observations, s'il le demande, prononcer l'une de ces mesures dans les conditions et 
suivant les modalités prévues par les articles 138,139,142-5 et 142-6. Cette décision est notifiée verbalement au 
prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Si le prévenu placé sous contrôle 
judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique se soustrait aux obligations qui lui sont 
imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables, ainsi que celles de l'article 141-
4 ; les attributions confiées au juge d'instruction par cet article sont alors exercées par le procureur de la 
République. 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XX : Du fichier national automatisé des empreintes génétiques  
 

­ Article 706-56 
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Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 11 
 
I.-L'officier de police judiciaire peut procéder ou faire procéder sous son contrôle, à l'égard des personnes 
mentionnées au premier, au deuxième ou au troisième alinéa de l'article 706-54, à un prélèvement biologique 
destiné à permettre l'analyse d'identification de leur empreinte génétique. Préalablement à cette opération, il peut 
vérifier ou faire vérifier par un agent de police judiciaire placé sous son contrôle ou par un agent spécialisé, 
technicien ou ingénieur de police technique et scientifique placé sous son contrôle, que l'empreinte génétique de 
la personne concernée n'est pas déjà enregistrée, au vu de son seul état civil, dans le fichier national automatisé 
des empreintes génétiques. 
Pour qu'il soit procédé à cette analyse, l'officier de police judiciaire peut requérir toute personne habilitée dans les 
conditions fixées par l'article 16-12 du code civil, sans qu'il soit toutefois nécessaire que cette personne soit inscrite 
sur une liste d'experts judiciaires ; dans ce cas, la personne prête alors par écrit le serment prévu au deuxième 
alinéa de l'article 60 du présent code. Les réquisitions prévues par le présent alinéa peuvent également être faites 
par le procureur de la République ou le juge d'instruction. 
Les personnes requises conformément à l'alinéa précédent peuvent procéder, par tous moyens y compris 
télématiques, à la demande de l'officier de police judiciaire, du procureur de la République ou du juge 
d'instruction, aux opérations permettant l'enregistrement des empreintes dans le fichier national automatisé des 
empreintes génétiques. 
Lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne mentionnée au premier 
alinéa, l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché du corps de l'intéressé. 
Lorsqu'il s'agit d'une personne condamnée pour crime ou déclarée coupable d'un délit puni de dix ans 
d'emprisonnement, le prélèvement peut être effectué sans l'accord de l'intéressé sur réquisitions écrites du 
procureur de la République. Il en va de même pour les personnes poursuivies pour un crime ou un délit puni de 
dix ans d'emprisonnement ayant fait l'objet d'une décision d'irresponsabilité pénale en application des articles 706-
120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134. 
II.-Le fait de refuser de se soumettre au prélèvement biologique prévu au premier alinéa du I est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
Lorsque ces faits sont commis par une personne condamnée pour crime, la peine est de deux ans d'emprisonnement 
et de 30 000 euros d'amende. 
Nonobstant les dispositions des articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les peines prononcées pour les délits prévus 
au présent article se cumulent, sans possibilité de confusion, avec celles que la personne subissait ou celles 
prononcées pour l'infraction ayant fait l'objet de la procédure à l'occasion de laquelle les prélèvements devaient 
être effectués. 
Le fait, pour une personne faisant l'objet d'un prélèvement, de commettre ou de tenter de commettre des 
manoeuvres destinées à substituer à son propre matériel biologique le matériel biologique d'une tierce personne, 
avec ou sans son accord, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés  
 

­ Article 706-112-1 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 
 
Lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font apparaître que celle-ci fait l'objet 
d'une mesure de protection juridique, l'officier ou l'agent de police judiciaire en avise le curateur ou le tuteur. S'il 
est établi que la personne bénéficie d'une mesure de sauvegarde de justice, l'officier ou l'agent de police judiciaire 
avise s'il y a lieu le mandataire spécial désigné par le juge des tutelles. 
 
Si la personne n'est pas assistée d'un avocat ou n'a pas fait l'objet d'un examen médical, le curateur, le tuteur ou le 
mandataire spécial peuvent désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier, et ils 
peuvent demander que la personne soit examinée par un médecin. 
 
Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être mentionnée au procès-verbal, les diligences incombant 
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aux enquêteurs en application du présent article doivent intervenir au plus tard dans un délai de six heures à 
compter du moment où est apparue l'existence d'une mesure de protection juridique. 
 
Le procureur de la République ou le juge d'instruction peut, à la demande de l'officier de police judiciaire, décider 
que l'avis prévu au présent article sera différé ou ne sera pas délivré si cette décision est, au regard des 
circonstances, indispensable afin de permettre le recueil ou la conservation des preuves ou de prévenir une atteinte 
grave à la vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une personne. 
 

­ Article 706-113 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Sans préjudice de l'application des articles 706-112-1 à 706-112-3, lorsque la personne fait l'objet de poursuites, 
le procureur de la République ou le juge d'instruction en avise le curateur ou le tuteur ainsi que le juge des tutelles. 
Il en est de même si la personne fait l'objet d'une alternative aux poursuites consistant en la réparation du dommage 
ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
ou si elle est entendue comme témoin assisté. 
Le curateur ou le tuteur peut prendre connaissance des pièces de la procédure dans les mêmes conditions que 
celles prévues pour la personne poursuivie. 
Si la personne est placée en détention provisoire, le curateur ou le tuteur bénéficie de plein droit d'un permis de 
visite. 
Le procureur de la République ou le juge d'instruction avise le curateur ou le tuteur des décisions de non-lieu, de 
relaxe, d'acquittement, d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, ou de condamnation dont la 
personne fait l'objet. 
Le curateur ou le tuteur est avisé de la date d'audience. Lorsqu'il est présent à l'audience, il est entendu par la 
juridiction en qualité de témoin. 
 
 
 
Partie réglementaire - Décrets simples  
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés  
 

­ Article D. 47-14 

Modifié par Décret n°2021-1794 du 23 décembre 2021 - art. 6 
 
Lorsque le tuteur, le curateur ou le mandataire spécial est avisé en application de l'article 706-112-1, il est informé, 
si ces droits n'ont pas déjà été exercés :  
1° qu'il peut désigner un avocat ou demander qu'un avocat soit désigné par le bâtonnier ;  
2° qu'il peut demander que la personne soit examinée par un médecin ;  
Lorsque le tuteur, le curateur ou le mandataire spécial a été avisé, l'officier de police judiciaire peut autoriser le 
gardé à vue à communiquer avec cette personne conformément au II de l'article 63-2.  
Les dispositions de l'article 706-112-1 et du présent article sont également applicables en cas de rétention d'une 
personne intervenant en application des articles 133-1,141-4,709-1-1 et 716-5.  
Lorsque le tuteur ou le curateur est avisé en application de l'article 706-112-2, les dispositions des deux premiers 
alinéas du présent article sont applicables. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

1. Jurisprudence européenne 
 

­ CEDH, 31 janvier 2001, Vaudelle c. France, n° 35683/97 

 
B.  Appréciation de la Cour 
50.  La Cour observe que le requérant avait été personnellement touché par une citation à comparaître à l'audience 
du tribunal correctionnel et que le jugement de condamnation lui fut ensuite personnellement signifié. 
51.  La Cour a déjà eu l'occasion d'affirmer qu'une notification à personne est « seule digne de foi » (arrêt F.C.B. 
c. Italie, précité, p. 20, § 32). Dans ces conditions, elle relève que les autorités judiciaires ont respecté les droits 
procéduraux du requérant et lui ont donné, en tout cas formellement, les moyens d'assurer le respect de ses droits 
au titre de l'article 6 de la Convention. 
52.  La Cour rappelle toutefois que le système de la Convention requiert, dans certains cas, que les Etats 
contractants prennent des mesures positives pour garantir le respect effectif des droits prescrits à l'article 6 (arrêt 
Artico c. Italie du 13 mai 1980, série A no 37, p. 18, § 36). Ceux-ci doivent en effet déployer des diligences pour 
assurer la jouissance effective des droits garantis à l'article 6 (arrêt T. c. Italie du 12 octobre 1992, série A no 245-
C, p. 42, § 29). 
53.  Il en résulte que la question à trancher ici est de savoir si le respect des droits procéduraux a garanti au 
requérant une jouissance effective du droit à un procès équitable et lui a permis d'exercer ses droits de la défense, 
dans la mesure où le juge des tutelles avait relevé « l'altération de ses facultés, (...) [son] besoin d'être représenté 
et assisté dans les actes de la vie civile » et son incapacité « sans l'assistance de son curateur » à « ester en justice ». 
54.  Le Gouvernement explique qu'en droit interne le régime de la curatelle n'a pas d'incidence sur le déroulement 
d'un procès pénal et ne prévoit aucune règle exigeant l'information du curateur ni une représentation particulière 
de celui-ci au pénal. Le droit interne aurait donc été respecté. 
55.  La Cour rappelle que son rôle n'est pas de statuer in abstracto sur la compatibilité du droit interne applicable 
avec la Convention ni sur le respect du droit interne par les autorités nationales (arrêt Ringeisen c. Autriche du 16 
juillet 1971, série A no 13, p. 40, § 97). Saisie d'une affaire qui tire son origine d'une requête individuelle, il lui 
faut se limiter autant que possible à l'examen du cas concret dont on l'a saisie (arrêt Les saints monastères c. Grèce 
du 9 décembre 1994, série A no 301-A, pp. 30-31, § 55). 
56.  Le Gouvernement expose que, bien que placé sous curatelle, le requérant restait apte à comprendre le 
déroulement et les enjeux de la procédure pénale. Divers faits et, au premier chef, son placement sous curatelle et 
non sous tutelle, en attesteraient. Il n'incombait donc pas aux autorités judiciaires d'agir avec plus de diligence. 
57.  La Cour rappelle que les Etats contractants jouissent d'une grande liberté dans le choix des moyens propres à 
permettre à leur système judiciaire de répondre aux exigences de l'article 6 § 1. La tâche de la Cour ne consiste 
pas à les leur indiquer, mais à rechercher si le résultat voulu par la Convention se trouve atteint (voir, mutatis 
mutandis, l'arrêt De Cubber c. Belgique du 26 octobre 1984, série A no 86, p. 20, § 35). A cette fin, il faut que les 
ressources offertes par le droit interne se révèlent effectives (arrêt Colozza c. Italie du 12 février 1985, série A no 
89, pp. 15-16, § 30). Pour trancher la question de savoir si une procédure offre des garanties suffisantes, il faut 
avoir égard à la nature particulière des circonstances dans lesquelles elle se déroule (arrêts De Wilde, Ooms et 
Versyp c. Belgique du 18 juin 1971, série A no 12, pp. 41-42, § 78, et Wassink c. Pays-Bas du 27 septembre 1990, 
série A no 185-A, p. 13, § 30). 
58.  Dans la présente affaire, la Cour attache une importance particulière aux circonstances spécifiques suivantes. 
Le requérant était prévenu d'atteintes sexuelles sur des mineurs de moins de quinze ans. Les faits revêtaient donc 
une particulière gravité, ainsi que le tribunal correctionnel l'a lui-même indiqué (paragraphe 15 ci-dessus). 
L'infraction reprochée exigeait également de connaître l'état psychologique du requérant, puisqu'après son 
audition par la gendarmerie le parquet avait ordonné un examen psychiatrique de sa personne. Le requérant ne 
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s'était cependant présenté à aucune des deux convocations et n'avait avancé aucune excuse, de sorte qu'il n'était 
pas possible de connaître la raison de cette absence. 
Par ailleurs, le requérant était passible d'une peine de prison et fut condamné à une peine d'emprisonnement en 
partie ferme. La procédure présentait donc un enjeu certain. 
Enfin, l'avis du jugement portant ouverture de la curatelle avait été transmis au procureur de la République de 
Paris et il n'est pas contesté par le Gouvernement que les autorités judiciaires avaient été informées du placement 
du requérant sous curatelle. 
Or la Cour relève que le tribunal correctionnel, saisi sur citation directe, soit sans instruction préalable, prononça 
un jugement de condamnation réputé contradictoire, en l'absence du requérant à l'audience et de représentant, et 
sans le bénéfice du rapport d'expertise psychiatrique que le parquet avait lui-même préalablement ordonné. 
59.  De l'avis de la Cour, l'équité exigeait que le tribunal, confronté à ce faisceau d'éléments, accomplisse, avant 
de statuer, des diligences supplémentaires pour assurer au requérant la jouissance effective des droits qui lui sont 
garantis par l'article 6 de la Convention. Elle rappelle à cet égard l'importance de la comparution personnelle du 
prévenu en première instance (par exemple, arrêt Colozza précité, p. 14, § 27), ainsi que le droit, prévu à l'article 
6 § 3 c) de la Convention, de bénéficier de l'assistance d'un avocat d'office « lorsque les intérêts de la justice 
l'exigent ». 
60.  En outre, la Cour rappelle que « des garanties spéciales de procédure peuvent s'imposer pour protéger ceux 
qui, en raison de leurs troubles mentaux, ne sont pas entièrement capables d'agir pour leur propre compte » (voir, 
mutatis mutandis, arrêt Megyeri c. Allemagne du 12 mai 1992, série A no 237-A, pp. 11-12, § 22 ; arrêt 
Winterwerp c. Pays-Bas du 24 octobre 1979, série A no 33, p. 24, § 60 in fine, et arrêt Prinz, précité, § 44). 
61.  Dans ce contexte, il est opportun de se fonder sur le jugement de placement sous curatelle, prononcé moins 
de sept mois avant l'audience du tribunal correctionnel et en vigueur à ce moment-là. Il en ressort que les autorités 
nationales avaient elles-mêmes jugé, à la période des faits litigieux, que le requérant n'était pas entièrement 
capable d'agir seul pour son propre compte. La Cour estime, comme le requérant, que puisqu'il était ainsi considéré 
comme incapable d'agir seul pour son propre compte dans les actes de la vie civile, il devait l'être également dans 
le cadre d'une procédure pénale conduite contre lui. En cette matière, était en jeu le droit à la liberté dont la Cour 
a toujours affirmé l'importance dans une société démocratique (par exemple, arrêt Winterwerp précité, pp. 16-17, 
§ 37). Ainsi, une procédure pénale aura des conséquences bien plus graves qu'une procédure civile.  
62.  La Cour ne voit donc pas sur quel fondement et pourquoi un individu reconnu inapte à défendre ses intérêts 
civils et bénéficiant d'une assistance à cet effet ne disposerait pas également d'une assistance pour se défendre 
contre une accusation pénale dirigée contre lui.  
63.  Du reste, en l'espèce, le requérant fut condamné au versement de dommages et intérêts. La procédure a donc 
eu des conséquences sur ses droits patrimoniaux. Dès lors que la mesure de curatelle vise à protéger les droits 
patrimoniaux du majeur concerné (paragraphes 43 et 44 ci-dessus), la Cour n'aperçoit aucun motif justifiant le fait 
qu'aucune assistance ne fut accordée au requérant dans le cadre de la procédure pénale litigieuse. 
64.  D'après le Gouvernement, la responsabilité en incombe essentiellement au curateur qui, informé des 
poursuites contre le requérant, aurait failli à ses obligations. La Cour relève toutefois que le curateur n'a pas été 
informé, lorsqu'il fut désigné curateur par jugement du 29 mars 1995 et ce jusqu'au prononcé du jugement de 
condamnation le 19 octobre 1995, de l'existence de la procédure pénale diligentée contre le majeur dont il assurait 
la protection (paragraphes 12 à 15 et 20, 21 ci-dessus).  
65.  En définitive, la Cour considère que, dans une affaire telle que la présente, portant sur une accusation pénale 
grave, une bonne administration de la justice eût exigé que les autorités nationales accomplissent des diligences 
supplémentaires. Elles auraient ainsi pu sommer le requérant à se rendre à la convocation en vue de l'examen 
psychiatrique (paragraphe 14 ci-dessus) ainsi qu'à comparaître à l'audience et, à défaut, y faire assurer sa 
représentation par son curateur ou par un avocat. Cela aurait permis au requérant de comprendre la procédure en 
cours et d'être informé d'une manière détaillée de la nature et de la cause de l'accusation portée contre lui au sens 
de l'article 6 § 3 a) de la Convention, et au tribunal correctionnel de prendre sa décision en toute équité. Tel ne fut 
toutefois pas le cas. 
66.  Dans les circonstances particulières de la présente affaire, la Cour estime donc qu'il y a eu violation de l'article 
6 de la Convention. 
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2. Jurisprudence judiciaire 
 
 

­ Cass., crim., 2 décembre 1997, n° 97-84.972 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice à 
PARIS, le deux décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept, a rendu l'arrêt suivant : Sur le rapport de Mme le 
conseiller référendaire BATUT, les observations de la société civile professionnelle VINCENT et OHL, avocat 
en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat général AMIEL ; Statuant sur le pourvoi formé par : - X... Jean-Paul, 
contre l'arrêt de la chambre d'accusation de la cour d'appel de GRENOBLE, en date du 17 juillet 1997, qui l'a 
renvoyé devant la cour d'assises des HAUTES-ALPES sous l'accusation de viol aggravé ; Vu le mémoire produit 
; Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 60, 63-3, 77-1, 591 et 593 du Code de 
procédure pénale, ensemble l'article 1134 du Code civil ; "en ce que l'arrêt attaqué a prononcé la mise en 
accusation du mis en examen devant la cour d'assises du chef de viol sur mineur de 15 ans, après avoir passé outre 
les exceptions de nullité soulevées par celui-ci ; "aux motifs qu'il est soutenu que la réquisition à médecin est 
intervenue en violation des articles 60 et 77-1 du Code de procédure pénale; 
que le docteur Pizoird n'a pas prêté serment tel que requis par l'article 60 du Code de procédure pénale; 
que, toutefois, pour qu'il y ait nullité, il faut que celle-ci fasse grief à la partie qui l'invoque; 
que tel ne peut être le cas en l'espèce, rien ne permettant de mettre en doute la valeur des constatations du médecin 
commis; 
que cette désignation est intervenue sur demande expresse du procureur de la République en vertu des dispositions 
de l'article 63-3 du Code de procédure pénale ; "alors que, dans son mémoire régulièrement déposé devant la 
chambre d'accusation, Jean-Paul X... soutenait que la réquisition par l'officier de police judiciaire d'un médecin 
psychiatre, qui l'avait examiné durant la garde à vue, avait été faite en violation des articles 60 et 77-1 du Code 
de procédure pénale, dès lors, notamment, qu'il n'était ni établi, ni même allégué que cet examen ne pouvait être 
différé; 
qu'en écartant implicitement le moyen pris de la méconnaissance des dispositions de l'article 77-1 du Code de 
procédure pénale, par le motif que la désignation du médecin psychiatre serait intervenue sur demande expresse 
du procureur de la République en vertu des dispositions de l'article 63-3 du même Code, la chambre d'accusation 
a : - dénaturé le procès-verbal de réquisition à personne, coté D 6, duquel il ressort que cette réquisition est bien 
intervenue en application de l'article 60 du Code de procédure pénale ; - violé les dispositions de l'article 63-3 du 
Code de procédure pénale, duquel il résulte que l'examen médical de la personne placée en garde à vue, ne peut 
se confondre avec les examens à caractère technique ou scientifique justifiant qu'il soit requis aux hommes de 
l'art" ; Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, le 16 octobre 1995, Jean-Paul X... 
a été placé en garde à vue au cours d'une enquête préliminaire diligentée à la suite d'une plainte déposée auprès 
des services de police par la mère d'un jeune enfant, dénonçant l'agression sexuelle dont celui-ci avait été victime 
; Que, le même jour, à la demande du procureur de la République, l'officier de police judiciaire chargé de l'enquête 
a requis un médecin psychiatre pour examiner la personne gardée à vue; 
que, le 17 octobre, deux autres médecins ont été requis aux mêmes fins, l'un dans la matinée, à l'initiative de 
l'officier de police judiciaire, l'autre après la prolongation de la garde à vue, à la demande de l'intéressé; 
que tous deux ont indiqué que l'état de santé de celui-ci était compatible avec le maintien de la mesure prise à son 
encontre ; Attendu que, devant la chambre d'accusation, saisie du règlement de la procédure suivie pour viol sur 
mineur de 15 ans contre Jean-Paul X..., ce dernier a soulevé la nullité du certificat médical établi par le psychiatre, 
ainsi que celle des actes s'y référant, en faisant valoir que l'examen pratiqué par celui-ci avait été effectué en 
violation des articles 60 et 77-1 du Code de procédure pénale ; Que, pour écarter cette exception de nullité, les 
juges se prononcent par les motifs reproduits au moyen ; Attendu que la chambre d'accusation a décidé à tort que 
l'examen critiqué entrait dans le champ d'application de l'article 63-3 du Code susvisé, dès lors qu'il ressort du 
certificat médical versé au dossier que le praticien s'est borné à donner des renseignements sommaires sur l'état 
psychologique et psychiatrique de l'intéressé, sans se prononcer sur l'aptitude au maintien de la garde à vue, 
contrairement aux prescriptions impératives de l'alinéa 4 du texte précité, et qu'un autre médecin a été requis à cet 
effet, dans les premières 24 heures de cette mesure ; Que, cependant, l'arrêt n'encourt pas la censure; 
qu'il ressort des pièces de la procédure que l'examen sollicité le 16 octobre 1995 était destiné à renseigner le 
tribunal correctionnel sur l'état psychiatrique de Jean-Paul X..., traduit devant cette juridiction le 18 octobre, selon 
la procédure de comparution immédiate, pour agression sexuelle aggravée ; qu'il s'en déduit que cet examen, qui 
ne pouvait être différé, a été ordonné conformément à l'article 77-1 du Code de procédure pénale ; D'où il suit que 
le moyen doit être écarté ;  
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­ Cass., crim., 10 juin 1998, n° 97-85.838 

[…] 
Sur le moyen présenté par Jean-Luc X..., pris de la violation de l'article 77-1 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que, pour dire non fondé le grief tiré de la méconnaissance des dispositions de l'article 77-1 du Code de 
procédure pénale, l'arrêt attaqué, après avoir relevé que l'examen psychiatrique auquel a été soumis Jean-Luc X... 
a été ordonné par le procureur de la République, énonce que cette mesure, ne pouvant être différée, entre dans le 
cadre de celles visées par ce texte ; 
Attendu qu'en cet état, la cour d'appel a justifié sa décision dès lors que les mesures techniques que l'article 77-1 
du Code de procédure pénale autorise le procureur de la République à mettre en oeuvre s'entendent des 
constatations ou examens techniques ou scientifiques destinés notamment à s'assurer, comme en l'espèce, des 
conditions préalables à l'exercice des poursuites ; 
Qu'ainsi le moyen n'est pas fondé ; 
[…] 
 

­ Cass., crim., 14 octobre 1998, n° 98-81.370 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 63-1, 77, 171, 591, 593 et 802 du Code de 
procédure pénale, 5.2 et 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale, ensemble violation des droits de la 
défense : 
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête de X... tendant à voir prononcer la nullité de la procédure pour 
notification tardive de ses droits en cours de garde à vue ; 
" aux motifs qu'il ressort de la procédure, qu'agissant dans le cadre d'une enquête préliminaire, les enquêteurs se 
sont rendus, le 8 octobre 1997, au domicile de X... où ils ont effectué une perquisition avec l'assentiment écrit de 
celui-ci et en sa présence, de 9 h 35 à 10 h 40 ; qu'à ce moment ils ont quitté les lieux en compagnie de X... qui, 
invité par eux à les suivre au commissariat de police pour y être entendu, a accepté sans opposition ; qu'interrogé 
dans les locaux de ce service de 10 h 55 à 11 h 20, X... déclarait notamment que les emballages découverts lors 
de cette perquisition correspondaient à des paquets d'héroïne servant à sa consommation puis reconnaissait 
s'approvisionner en Hollande ; que, par procès-verbal du 8 octobre 1997 à 11 h 25, X... était informé de son 
placement en garde à vue à compter du même jour à 9 h 30 et des droits attachés à cette mesure ; qu'une personne 
qui se rend sans contrainte au commissariat de police, après y avoir été invitée par les enquêteurs au cours d'une 
enquête préliminaire, peut y être entendue au vu des éléments découverts lors d'une perquisition avant d'être placée 
en garde à vue ; que la notification des droits prévus par l'article 63-1 du Code de procédure pénale ne revêt pas 
un caractère tardif dès lors que le placement effectif en garde à vue et que la durée de cette mesure est calculée 
comme en l'espèce à compter du début des investigations faites en sa présence ; 
" 1o Alors que, selon l'article 63-1 du Code de procédure pénale, l'officier de police judiciaire ou, sous son 
contrôle, l'agent de police judiciaire, a le devoir de notifier immédiatement les droits attachés au placement en 
garde à vue à la personne retenue et que le terme "immédiatement" signifie que la notification des droits doit 
intervenir dès le placement effectif en garde à vue, c'est-à-dire dès que l'intéressé a été transféré au lieu de la garde 
à vue et a été mis en présence de l'officier de police judiciaire qui décide de la mesure ; qu'il résulte de la procédure 
que X... a été transféré au lieu de la garde à vue dès 10 h 40 et a subi un interrogatoire sur le fond à partir de 10 h 
55 avant de se voir notifier les droits de la personne gardée à vue à 11 h 25 et que, dès lors, les dispositions 
substantielles du texte susvisé ont été méconnues en sorte que la chambre d'accusation avait l'obligation de 
prononcer l'annulation de la procédure ; 
" 2o Alors qu'il n'est fait exception aux principes précités qu'en cas "d'obstacle insurmontable" et qu'un tel obstacle 
ne saurait résulter que de l'état de santé de la personne gardée à vue ; 
" 3o Alors que tout retard injustifié dans la notification de ses droits à la personne gardée à vue porte 
nécessairement atteinte aux intérêts de celle-ci et doit, dès lors, entraîner l'annulation de la procédure ; 
" 4o Alors qu'il résulte des énonciations mêmes de l'arrêt attaqué que le retard mis à la notification des droits avait 
pour seul objet de réunir des indices contre le gardé à vue et que dès lors ce retard a porté par lui-même atteinte 
aux intérêts de celui-ci " ; 
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Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les enquêteurs se sont rendus le 8 octobre 
1997 au domicile de X..., où, avec son assentiment écrit et en sa présence, ils ont effectué une perquisition de 9 h 
35 à 10 h 40 ; qu'ils ont ensuite quitté les lieux avec lui pour se rendre au commissariat de police où il a accepté 
de les suivre et a été entendu, de 10 h 55 à 11 h 20, sur l'origine des emballages de paquets d'héroïne découverts 
lors de la perquisition ; qu'à 11 h 25 il a été placé en garde à vue, à compter du même jour à 9 h 30, et a reçu, en 
même temps, notification des droits attachés à ce placement ; 
Attendu qu'en cet état, c'est à bon droit que la chambre d'accusation a rejeté la demande ; 
Qu'en effet une personne qui accepte d'assister à une perquisition à son domicile puis de suivre, sans contrainte, 
les policiers jusqu'au commissariat de police, au cours d'une enquête préliminaire, peut, au terme de son audition, 
être placée en garde à vue ; que son audition n'est pas irrégulière dès lors que la notification des droits mentionnés 
à l'article 63-1 du Code de procédure pénale est effectuée dès le placement effectif en garde à vue et que la durée 
de cette mesure est calculée à compter du moment, antérieur à l'arrivée de la personne entendue dans le service 
de police, où a commencé la perquisition ; 
D'où il suit que le moyen ne peut être admis ; 
 

­ Cass., crim., 14 octobre 2003, n° 03-84.539 

 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 802 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'au cours d'une enquête préliminaire ouverte 
sur des faits d'agression sexuelle qu'aurait commis le directeur d'un centre d'aide par le travail sur la personne 
d'une handicapée mentale, l'officier de police judiciaire, au visa de l'article 77-1 du Code de procédure pénale, a 
requis deux experts, l'un en psychologie, l'autre en gynécologie, à l'effet d'examiner la victime, sans que les procès-
verbaux de réquisition mentionnent l'existence d'une autorisation du procureur de la République ; 
Attendu que, pour faire droit à la demande d'annulation présentée par l'avocat de la personne mise en examen, la 
chambre de l'instruction retient que l'excès de pouvoir commis par l'officier de police judiciaire qui a procédé seul 
à la désignation de ces personnes qualifiées est constitutif d'une nullité d'ordre public qui doit entraîner l'annulation 
des réquisitions "sans qu'il soit nécessaire de rechercher si elles ont fait grief au requérant" ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors que les dispositions de l'article 77-1 du Code de procédure pénale sont 
édictées dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et que leur méconnaissance est constitutive d'une 
nullité à laquelle les dispositions de l'article 802 dudit Code sont étrangères, la chambre de l'instruction a justifié 
sa décision ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ;Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;REJETTE le pourvoi 
; 

­ Cass., crim., 14 septembre 2005, n° 05-84.021 

Vu l'ordonnance du président de la chambre criminelle, en date du 15 juillet 2005, prescrivant l'examen 
immédiat du pourvoi ; 
Vu le mémoire produit ; 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 77-1, 170, 171, 174, 206, 802 et 593 
du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête de Philippe X..., aux fins d'annulation de la réquisition à 
personne qualifiée du 12 avril 2001 et de l'examen technique de Bruno Y... du 31 mai 2001 ; 
"aux motifs qu'il résulte du dossier que Bruno Y... a été saisi aux fins de produire un avis technique et 
scientifique susceptible d'éclairer l'autorité judiciaire sur les circonstances de l'homicide involontaire 
constaté ; que l'abrogation de la condition d'urgence de l'article 77-1 du Code de procédure pénale a eu 
pour seule raison de conférer au procureur de la République dans le cadre de l'enquête préliminaire un 
pouvoir analogue à celui du juge d'instruction ; qu'en l'espèce, il n'a été sollicité qu'un avis d'ordre 
technique et scientifique ; que la mise en examen ne peut arguer d'une quelconque atteinte à ses droits ; 
qu'en conséquence, la méconnaissance de l'article 77-1 du Code de procédure pénale n'est pas 
caractérisée, de sorte qu'il n'y a lieu à une quelconque annulation ; 
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"alors, d'une part, que les mesures que l'article 77-1 du Code de procédure pénale autorise le procureur 
de la République à mettre en oeuvre ne s'entendent que des constatations ou des examens techniques ou 
scientifiques destinés à éviter le dépérissement des preuves ou à s'assurer de l'existence des conditions 
préalables à l'exercice des poursuites, étant précisé que la suppression de la seule condition initiale 
d'urgence ne permet pas pour autant au procureur de la République de mettre en oeuvre les mesures de 
l'article 77-1 sans que les autres conditions soient réunies ; qu'en concluant à la régularité de la réquisition 
à personne qualifiée, sans constater que les conditions de l'article 77-1 étaient remplies, la chambre de 
l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision ; 
"alors, d'autre part, que la mission donnée dans le cadre d'une réquisition à personne qualifiée ne peut 
concerner que des constatations matérielles ou des examens techniques ou scientifiques, à l'exclusion 
d'une véritable mission d'expertise ; 
qu'en l'espèce, la mission confiée à Bruno Y..., notamment de déterminer les causes de l'accident et de 
fournir toutes observations utiles à la manifestation de la vérité, excédait le cadre d'une simple réquisition 
à personne qualifiée et ne pouvait être mise en oeuvre par le procureur de la République, de sorte que 
l'acte de réquisition à personne qualifiée était entaché d'excès de pouvoir ; 
qu'en refusant de l'annuler, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ; 
"alors, de troisième part, que le rapport de Bruno Y..., faussement intitulé "examen technique", truffé de 
"commentaires" et d'appréciations critiques, se prononçant notamment sur les termes du cahier des 
charges techniques particulières (CCTP) et sur la rédaction du plan particulier de sécurité et de protection 
de la santé (PPSPS), déborde le cadre d'un simple examen technique et s'assimile à un rapport d'expertise 
; que l'annulation de ce document s'imposait donc non seulement comme conséquence de l'annulation 
de la réquisition à personne qualifiée, mais également parce qu'il excède les limites d'un examen 
technique ; qu'en refusant d'annuler l' "examen technique" de Bruno Y..., la chambre de l'instruction a 
violé les textes susvisés ; 
"alors, enfin, que les dispositions de l'article 77-1 du Code de procédure pénale sont édictées dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice et leur méconnaissance est constitutive d'une nullité à 
laquelle les dispositions de l'article 802 du même Code sont étrangères ; qu'en refusant d'annuler la 
réquisition à personne qualifiée du 12 avril 2001 et l' "examen technique" du 31 mai 2001, au motif 
inopérant que Philippe X... ne pouvait arguer d'une atteinte à ses droits, la chambre de l'instruction a 
violé les articles 77-1 et 802 du Code de procédure pénale" ; 
Attendu qu'au cours de l'enquête ouverte à la suite d'un accident mortel du travail survenu le 9 avril 2001 
lors de la réfection d'un pont enjambant le Drac, un officier de police judiciaire a requis, le jour suivant, 
avec l'autorisation du procureur de la République, un géologue géophysicien aux fins de prendre 
connaissance des éléments de l'enquête, de déterminer les causes techniques et matérielles ayant entraîné 
l'accident, d'indiquer si le mode opératoire retenu lors des travaux était adapté à la configuration des 
lieux du point de vue de la sécurité du travail et de faire part au requérant de toutes les observations 
utiles à la manifestation de la vérité ; que le technicien ainsi requis a consigné, avec son avis, le résultat 
de ses travaux dans un rapport remis aux enquêteurs le 31 mai 2001 ; que, le 30 août suivant, une 
information a été ouverte contre personne non dénommée pour homicide involontaire ; 
Attendu que, mis en examen de ce chef le 23 mai 2004, Philippe X..., ingénieur à la direction 
départementale de l'Equipement de l'Isère, a demandé l'annulation de la réquisition du 10 avril 2001 et 
de l'avis subséquent du 31 mai 2001, en soutenant que la mission confiée à la personne qualifiée requise 
excédait, par son objet, les limites fixées par l'article 77-1 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que, pour écarter ces prétentions, l'arrêt attaqué prononce par les motifs partiellement reproduits 
au moyen ; qu'il relève notamment que l'avis émis par le technicien désigné en application du texte 
précité reste soumis à la libre discussion des parties, selon les voies procédurales appropriées, et à 
l'appréciation souveraine des juges ; 
Attendu qu'en cet état, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
Qu'en effet, l'article 77-1 du Code de procédure pénale confère au procureur de la République, agissant 
en enquête préliminaire, le pouvoir de charger toutes personnes qualifiées de missions techniques ou 
scientifiques de même nature que celles qui peuvent être confiées aux experts par le juge d'instruction 
en application de l'article 156 du même Code ; 
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D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi 
 

­ Cass., crim., 21 juin 2006, n° 06-82.774 

 
Vu les articles 60, 77-1 et 81 du code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de ces textes que, si le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par ce 
magistrat peuvent, pour procéder à des perquisitions et des saisies, avoir recours à des personnes qualifiées, celles-
ci doivent prêter, par écrit, le serment d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et en leur conscience ; 
Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que l'officier de police judiciaire, agissant sur 
commission rogatoire du juge d'instruction, a réalisé le 14 décembre 2004, des perquisitions et des saisies dans 
les locaux de la société UTI avec l'assistance de deux fonctionnaires des impôts, lesquels n'avaient pas prêté le 
serment prévu par l'article 60 du code de procédure pénale ; 
Attendu que, pour rejeter la demande d'annulation de ces perquisitions et saisies, la chambre de l'instruction relève 
que les agents en cause n'ont effectué aucun acte positif de constatation ou d'examen technique scientifique ; que 
les juges ajoutent qu'il n'est pas établi que l'absence de prestation de serment de ces fonctionnaires ait porté atteinte 
aux intérêts du demandeur ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que les fonctionnaires de l'administration fiscale avaient assisté 
l'officier de police judiciaire et signé le procès-verbal de perquisition et de saisie, la chambre de l'instruction a 
méconnu les textes et principe ci-dessus rappelés ; 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
 

­ Cass., crim., 3 juin 2008, n° 08-81.932 

Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 14 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, 77, 78, 173, 174, 198, 591, 593 et 595 du code de procédure 
pénale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a refusé de prononcer la nullité des procès- verbaux d'audition de Sandra X... et Laure 
A... ;  
" aux motifs que, les requérants soulèvent la nullité de l'ensemble de leurs procès-verbaux d'audition, de leur 
interrogatoire de première comparution et de leur mise en examen, au motif qu'ils n'auraient pas bénéficié des 
dispositions des articles 63 et suivants du code de procédure pénale ; que Laure Z... affirme que, dès sa première 
audition le 21 mai 2005, il existait une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté 
de commettre un recel d'abus de confiance et qu'ainsi, elle devait être placée en garde à vue et recevoir notification 
de ses droits ; qu'aucun texte n'impose le placement en garde à vue d'une personne entendue quand bien même il 
existerait à son encontre des indices d'une infraction par elle commise ; que la garde à vue ne doit être décidée 
que si la personne entendue est privée, par les enquêteurs, de sa liberté d'aller et venir, circonstance étrangère à 
l'espèce où les intéressés ont été entendus sans contrainte et disposaient à tout moment de la faculté de se retirer ;  
" alors que, d'une part, la loi doit assurer des garanties procédurales identiques à des personnes se trouvant dans 
des situations comparables, en application de l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales combiné avec l'article 14 de ladite convention ; que toute personne entendue par les 
enquêteurs, dans le cadre d'une enquête préliminaire devrait bénéficier du droit à l'assistance d'un avocat et du 
droit de connaître les faits objet de l'enquête, comme les personnes placées en garde à vue, la privation de liberté 
ne constituant pas une différence de situation justifiant la différence de traitement quant au bénéfice de ces droits 
et une personne convoquée au cours d'une enquête étant contrainte de déférer à cette convocation sous la menace 
de la possible utilisation de la force publique ; qu'en considérant que les personnes mises en examen ne pouvaient 
invoquer ces droits au motif qu'elles n'avaient pas été placées en garde à vue, la cour d'appel a méconnu les articles 
précités ;  
" alors que, d'autre part, seul l'officier de police judiciaire peut décider, pour les nécessités de l'enquête, de placer 
une personne soupçonnée d'avoir commis une infraction en garde à vue ; que, dès lors, la chambre de l'instruction 
devait rechercher si la note du procureur de la République de Metz, invitant les enquêteurs à auditionner Sandra 
X..., dans des conditions permettant d'éviter d'avoir à la placer en garde à vue, comme cela était rappelé notamment 
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dans la requête et le mémoire déposés pour Sandra X..., ne constituait un détournement de pouvoirs, viciant les 
auditions pratiquées dans cette affaire, cette note pouvant être appliquée aux différentes personnes finalement 
mises en examen " ;  
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité invoqué par les demandeurs, qui soutenaient que, n'ayant pas été 
placés en garde à vue, ils n'avaient pas bénéficié des garanties offertes par les dispositions des articles 63 et 
suivants du code de procédure pénale, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  
Attendu qu'en cet état, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; qu'aucun texte n'impose le placement en 
garde à vue d'une personne qui, pour les nécessités de l'enquête, accepte, comme en l'espèce, de se présenter sans 
contrainte aux officiers de police judiciaire afin d'être entendue et n'est à aucun moment privée de sa liberté d'aller 
et venir ;  
D'où il suit que le moyen, qui, en sa seconde branche, manque en fait, doit être écarté ;  
 

­ Cass., crim., 16 juin 2009, n° 08-87.278 

[…] 
" en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler l'expertise balistique réalisée au cours de l'enquête par M. Y...;  
 
" aux motifs que le prévenu soulève la nullité de l'expertise balistique réalisée par M. Y...au motif que celle-ci n'a 
pas été réalisée contradictoirement, viole les dispositions de l'article 171 du code de procédure pénale et porte 
atteinte aux intérêts de la défense ; que le texte en cause se réfère aux nullités des informations judiciaires ; qu'en 
l'espèce, le parquet n'a pas recouru à une telle voie procédurale, aucune information judiciaire n'ayant été ouverte 
; que les investigations ont été faites dans le cadre d'une enquête préliminaire, M. Y...agissant en qualité de 
technicien requis par le parquet ; que son rapport n'est nullement constitutif d'une expertise mais d'une mesure 
d'examen technique ; qu'aucune disposition n'impose que celle-ci soit réalisée contradictoirement ; qu'il est certes 
regrettable que le prévenu n'y ait pas été associé et n'ait pu faire valoir ses observations, une mesure contradictoire 
étant préférable et utile à la recherche des causes de l'accident ; qu'il n'en demeure pas moins que dans le présent 
cadre procédural, la nullité de l'examen technique effectuée par le technicien commis par le parquet n'est pas 
encourue ;  
 
" 1°) alors que, tant les stipulations de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, que les 
dispositions de l'article préliminaire du code de procédure pénale selon lesquelles la procédure pénale doit être 
équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties sont générales, s'appliquent à tous les 
stades de la procédure, y compris au stade de l'enquête préliminaire ;  
 
" 2°) alors qu'il résulte des articles 156 et suivants du code de procédure pénale que constitue une expertise un 
document établi par un technicien comportant non seulement des constatations techniques mais également des 
déductions juridiques tirées de ces constatations et qu'il résulte de l'ensemble des motifs de l'arrêt que, 
contrairement à ce qu'a énoncé la cour d'appel dans les motifs susvisés, M. Y...n'a pas limité son intervention à de 
simples constatations techniques mais en a tiré les conséquences quant aux causes de l'accident et à son 
imputabilité ;  
 
" 3°) alors que la cour d'appel, qui constatait le caractère non contradictoire de cette expertise et qui constatait 
implicitement mais nécessairement que ce caractère non contradictoire avait nui aux intérêts du prévenu, ne 
pouvait, sans méconnaître les dispositions de l'article préliminaire du code de procédure pénale et les droits de la 
défense, refuser de l'annuler et fonder en outre sa décision de condamnation sur les conclusions de cette expertise 
" ;  
 
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris de ce que les opérations d'expertise balistique n'ont pas été 
effectuées contradictoirement, l'arrêt retient qu'au cours de l'enquête, le procureur de la République a désigné un 
technicien pour procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques en application de 
l'article 77-1 du code de procédure pénale et que de telles opérations ne sont pas soumises aux règles de l'expertise 
ordonnée par une juridiction ;  
 
Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors que le prévenu a eu connaissance du rapport du technicien dont il a pu 
discuter les conclusions à l'audience, la cour d'appel a justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
[…] 
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­ Cass., crim., 19 mars 2014, n° 10-88.725 

 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 77-1, 156, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs ;  
" en ce que l'arrêt du 7 octobre 2010 a rejeté la requête du mis en examen tendant à l'annulation des trois expertises 
réalisées durant l'enquête et l'instruction ;  
" aux motifs que l'article 77-1 du code de procédure pénale confère à l'officier de police judiciaire agissant en 
enquête préliminaire, sur autorisation du procureur de la République, le pouvoir de charger toutes personnes 
qualifiées de missions techniques ou scientifiques de même nature que celles qui peuvent être confiées aux experts 
par le juge d'instruction en application de l'article 156 du même code ; qu'en l'espèce, il résulte expressément des 
pièces du dossier de la procédure que, sur instructions du ministère public, l'officier de police judiciaire a requis 
le 9 mars 2009 le docteur Y...et le 2 juillet 2009 le docteur André Z..., tous deux experts judiciaires, à l'effet 
notamment de donner leur avis sur les gestes du docteur X...au regard de la pratique médicale ; qu'ainsi, en 
s'assurant préalablement à sa réquisition de l'autorisation du procureur de la République, l'officier de police 
judiciaire a parfaitement répondu aux exigences légales de l'article précité ;  
" 1°) alors que l'article 77-1 du code de procédure pénale vise les constatations et examens techniques ou 
scientifiques et l'article 156 du même code vise les expertises ; que c'est sans aucun fondement légal que, affirmant 
l'identité de ces deux mesures, la chambre de l'instruction a estimé que la réalisation d'expertises selon la procédure 
de l'article 77-1 n'était pas constitutive d'un détournement de procédure et n'avait pas violé le principe du 
contradictoire ; qu'en affirmant l'identité des missions de l'article 77-1 avec celles de l'article 156 sans en justifier, 
la chambre de l'instruction a insuffisamment motivé son arrêt ;  
" 2°) alors que la chambre de l'instruction est tenue de répondre à l'ensemble des moyens soulevés dans la requête 
en annulation la saisissant ; que le mis en examen avait soulevé devant elle un moyen tiré de la nullité de 
l'ordonnance de commission d'experts du 9 avril 2010 ; qu'en s'abstenant de répondre à ce moyen, tant dans ses 
motifs que dans son dispositif, la chambre de l'instruction n'a pas statué comme elle le devait sur l'ensemble des 
moyens de nullité dont elle était saisie " ;  
Attendu que, pour dire n'y avoir lieu à annulation des investigations techniques confiées au docteur Y...et au 
professeur André-Z..., l'arrêt relève à bon droit que l'article 77-1 du code de procédure pénale confère à l'officier 
de police judiciaire agissant en enquête préliminaire, avec l'autorisation du procureur de la République, le pouvoir 
de charger toutes personnes qualifiées de missions techniques ou scientifiques de même nature que celles qui 
peuvent être confiées aux experts par le juge d'instruction en application de l'article 156 du même code ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction, qui a répondu aux articulations essentielles du 
mémoire dont elle était saisie, a justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen, inopérant en sa seconde branche, doit être écarté ;  
 

­ Cass., crim., 6 décembre 2016, n° 15-86.859 

En cet état :  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, de l'article préliminaire du code de procédure pénale, des articles L. 122-8 du code de la consommation, 
591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'exception de nullité des deux expertises psychiatriques réalisées pendant 
l'enquête préliminaire sur ordre du procureur de la République ;  
" aux motifs que le fait que M. Y..., médecin, eût, selon procès-verbal du 3 mars 2011 de la brigade de gendarmerie 
du Loroux-Bottereau, transmis les pages 2 et 3 de son rapport portant la date erronée d'une télécopie du 7 février 
2005, à l'évidence non mise à jour, en oubliant la première page, n'en affectait pas la validité, dès lors qu'il était 
aisément identifiable malgré les erreurs et omissions, s'agissant d'éléments extrinsèques à l'accomplissement de 
sa mission auxquels il pouvait être aisément remédié ; que, comme le tribunal l'avait relevé, cette situation, à la 
supposer non régularisée, était seulement de nature à affaiblir la valeur probante de ce rapport incomplet 
puisqu'amputé d'une page, dans le cadre de la libre discussion des preuves entre les parties ; que, par ailleurs, aux 
termes de l'article 77-1 du code de procédure pénale, s'il y avait lieu de procéder à des examens techniques ou 
scientifiques, le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier de police judiciaire, avait 
recours à toute personne qualifiée ; que ces dispositions, édictées à peine de nullité, n'avaient pas été méconnues 
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dès lors que les procès-verbaux de réquisition mentionnaient l'autorisation du procureur de la République de 
Nantes ; que des expertises psychiatriques réalisées au cours d'une enquête préliminaire sur réquisitions du 
procureur de la République sur le fondement précité, n'obéissaient pas aux règles qui régissaient celles ordonnées 
par le magistrat instructeur ; que, par conséquent, la seconde expertise confiée à M. Z..., médecin, ayant pour but 
de pouvoir disposer, dans l'intérêt de la recherche de la vérité, d'un autre avis de spécialiste, ne s'analysait pas en 
une contre-expertise ; qu'en effet, si les réquisitions des enquêteurs contenaient des missions qui étaient de même 
nature que celles qui pouvaient être confiées aux experts par les juridictions d'instruction, pour autant elles 
prescrivaient de simples mesures de recherches qui ne présentaient pas le caractère d'une expertise et qui, de ce 
fait, n'étaient pas soumises aux prescriptions des articles 156 et suivants du code de procédure pénale, s'agissant, 
notamment, des conditions dans lesquelles une contre-expertise pouvait être ordonnée ; que les formalités prévues 
par l'article 77-1 du code de procédure pénale, seules applicables en l'espèce, avaient été observées, aucune 
irrégularité tenant à la désignation de M. Z..., médecin ou à sa qualité, ou encore au contenu même de son rapport 
et aux limites de sa mission n'étant relevée ; que durant l'enquête, les conclusions de l'expert qui avaient été portées 
à sa connaissance, avaient pu être critiquées par le prévenu, tout comme à ce stade de la procédure, devant la 
juridiction de jugement dans le cadre de la discussion contradictoire des éléments de preuve ;  
" 1°) alors que la procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties 
; que le prévenu faisait valoir que la désignation de M. Z... pour examiner de nouveau Mme A... s'analysait en une 
contre-expertise ordonnée sans qu'aucun élément nouveau depuis la première expertise ne fût venu justifier 
d'enquêter de façon non contradictoire sur l'état de santé de la partie civile ; que la cour d'appel ne pouvait écarter 
cette argumentation pour la raison que les mesures ordonnées sur le fondement de l'article 77-1 du code de 
procédure pénale n'étaient pas soumises aux dispositions des articles 156 et suivants du même code, dès lors que 
le procureur de la République peut charger le technicien de missions similaires à celles confiées aux experts sur 
le fondement de ces derniers textes ;  
" 2°) alors que tenus d'assurer aux parties un procès équitable, les juges ne sauraient méconnaître les droits de la 
défense ; que la cour d'appel ne pouvait décider que le fait que le rapport de M. Y..., médecin, fût incomplet et 
non daté n'en affectait pas la validité sans rechercher si le prévenu avait pu utilement en discuter devant la 
juridiction de jugement dès lors qu'il faisait valoir que seules les pages 2 et 3 de ce rapport figuraient au dossier 
de procédure remis à son avocat " ;  
Attendu que, pour dire n'y avoir lieu à annulation des examens psychiatriques d'une des victimes, l'arrêt retient 
que si les réquisitions des enquêteurs contiennent des missions de même nature que celles pouvant être confiées 
aux experts par les juridictions d'instruction, elles prescrivent de simples mesures de recherches qui ne présentent 
pas le caractère d'une expertise et ne sont pas soumises aux prescriptions des articles 156 et suivants du code de 
procédure pénale, s'agissant notamment des conditions dans lesquelles une contre-expertise peut être ordonnée ; 
que les juges ajoutent que les formalités prévues par l'article 77-1 dudit code, seules applicables, ont été observées 
; qu'ils relèvent enfin que, durant l'enquête, les conclusions de l'expert, qui ont été portées à sa connaissance, ont 
pu être critiquées par le prévenu, tout comme devant la juridiction de jugement dans le cadre de la discussion 
contradictoire des éléments de preuve ;  
Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision ;  
 

­ Cass., crim., 18 juin 2019, n° 19-80.105 

Vu l'article 77-1 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que les dispositions de ce texte, qui permet au procureur de la République, ou, sur son autorisation, à 
l'officier de police judiciaire, de confier des constatations ou des examens techniques et scientifiques à des 
personnes qualifiées, sont édictées en vue de garantir la fiabilité de la recherche et de l'administration de la preuve 
; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, dans une enquête préliminaire ouverte du 
chef d'infractions à la législation sur les stupéfiants, plusieurs saisies de stupéfiants ont été réalisées dans un parc 
public de Lyon (Rhône) les 15 et 26 septembre, ainsi que les 11 et 13 octobre 2016, puis dans les parties communes 
d'un immeuble voisin dudit parc, le 20 janvier 2017, où ont été également découverts du matériel utilisé pour la 
confection de lots de résine de cannabis, ainsi qu'un emballage ayant contenu ces substances ; que deux autres 
saisies de stupéfiants ont été effectuées dans les parties communes du même immeuble, le 25 janvier 2017 et dans 
l'enceinte du parc public, le 13 mars 2017 ; que le 11 avril suivant, la perquisition d'un local utilisé comme atelier 
de conditionnement de stupéfiants a permis d'y constater la présence du matériel employé à cette fin, de cinq cents 
grammes de cannabis et d'une arme de poing ; que des réquisitions ayant été adressées par les enquêteurs au 
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laboratoire de police scientifique aux fins d'analyse des stupéfiants et de recherches d'empreintes papillaires ainsi 
que de profils génétiques à partir des matériels et substances saisis lors de ces interventions, les empreintes 
papillaires de M. X... ont été mises en évidence sur un emballage saisi le 25 janvier 2017 ; que ce dernier a été 
mis en examen des chefs susvisés le 16 octobre 2017 ; qu'il a adressé à la chambre de l'instruction le 1er février 
2018 une requête aux fins d'annulation de pièces de la procédure ; 
 
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité desdites réquisitions au motif que ces dernières n'avaient pas été 
autorisées par le procureur de la République contrairement aux prescriptions de l'article 77-1 du code de procédure 
pénale, l'arrêt énonce que la méconnaissance de cette exigence ne peut être invoquée à l'appui d'une demande 
d'annulation d'actes ou de pièces de procédure que par une partie titulaire d'un droit sur les biens objet de l'examen 
ou qui établit qu'il a, à l'occasion d'une telle investigation, été porté atteinte à sa vie privée ; que les juges relèvent 
que le mis en examen n'a pas qualité à invoquer la nullité des réquisitions attaquées et des actes subséquents dès 
lors que, d'une part, les saisies réalisées les 15 septembre 2016, 11 octobre 2016, 13 octobre 2016, 20 janvier 2017 
et 13 mars 2017 ne le concernent pas, d'autre part, si les réquisitions délivrées aux fins d'analyse d'un emballage 
ayant contenu des stupéfiants, saisi le 25 janvier 2017 dans le sous-sol de l'immeuble où il réside, ont abouti à la 
mise en évidence de ses empreintes papillaires sur ce support, l'intéressé ne dispose de droit ni sur cet emballage, 
ni sur le lieu de sa découverte ; qu'ils ajoutent que M. X... ne justifie d'aucune atteinte à sa vie privée résultant de 
ladite réquisition ; 
 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'elle avait constaté que les réquisitions en cause avaient été délivrées 
sans qu'il soit justifié d'une autorisation du procureur de la République et que l'absence d'une telle autorisation 
peut être invoquée par toute partie y ayant intérêt, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la portée du 
texte susvisé ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Crim., crim., 30 mars 2021, n° 21-80.401 
Vu l'article 706-113 du code de procédure pénale : 
 
8. Selon ce texte, le curateur d'une personne majeure protégée doit être avisé, d'une part, des poursuites et des 
décisions de condamnation dont cette personne fait l'objet et, d'autre part, de la date de toute audience concernant 
la personne protégée. 
 
9. Pour confirmer l'ordonnance de prolongation de la détention provisoire de M. E..., l'arrêt attaqué retient que, 
par courrier du 28 juillet 2020, Me C..., avocat, a informé le juge d'instruction avoir été désigné par le curateur de 
la personne mise en examen pour l'assister au cours de l'information judiciaire. 
 
10. Les juges ajoutent que les dispositions des articles 706-113 et D.47-14 du code de procédure pénale ne 
prescrivent pas que soit donné spécifiquement un avis au curateur (ou tuteur) et au juge des tutelles s'agissant du 
débat sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de celle-ci. 
 
11. Ils en concluent que M. E... n'a subi aucune violation de ses droits fondamentaux du fait de l'absence de cet 
avis alors que l'avocat du mis en examen désigné par le curateur, a assisté M. E... lors des débats sur la prolongation 
de la détention provisoire, assurant notamment au curateur une information sur les dates d'interrogatoire et 
d'audience en matière de détention provisoire, la possibilité de prendre connaissance des pièces de la procédure, 
de bénéficier d'un permis de visite et d'être entendu par la juridiction à l'audience. 
 
12. En se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé 
pour les motifs qui suivent. 
 
13. En premier lieu, le curateur doit être avisé de toute audience concernant le majeur protégé, ce qui inclut les 
audiences de la chambre de l'instruction statuant en matière de détention provisoire. 
 
14. En second lieu, l'avis d'audience envoyé à l'avocat de la personne mise en examen, fût-il désigné par le curateur 
de celle-ci, ne peut dispenser le procureur général d'adresser, également, un avis au curateur afin de lui permettre 
de suivre la procédure et de conseiller le majeur protégé. 
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15. La cassation est donc encourue de ce chef.  



28 
 

II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.   
 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’audition libre de personnes soupçonnées 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011-Mme Élise A. et autres [Garde à 
vue II] 

 
SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ;  
16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible 
de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls témoins 
et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ;  
17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 
être entendue que sous le régime de la garde à vue ;  
18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être 
entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur 
disposition sous la contrainte ;  
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 
personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ;  
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 
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entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 
date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 
police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA GARDE À VUE :  
22. Considérant que les requérants font valoir que les restrictions apportées à l'assistance par un avocat de la 
personne gardée à vue ou de la victime méconnaissent le respect des droits de la défense, le droit à une procédure 
juste et équitable et le principe du contradictoire ; qu'ils dénoncent, en particulier, l'absence de droit pour l'avocat 
de consulter les pièces de la procédure avant l'audition ou la confrontation et d'en obtenir la copie, la possibilité 
laissée aux enquêteurs de commencer l'audition de la personne gardée à vue sans que l'avocat ait eu le temps de 
se rendre dans les locaux de la police ou de la gendarmerie, la limitation à trente minutes de l'entretien de la 
personne gardée à vue avec l'avocat, la restriction de l'assistance de l'avocat pour les seuls actes d'audition et de 
confrontation, ainsi que l'exclusion de cette assistance au cours des autres actes d'investigation, telles les 
perquisitions ;  
23. Considérant que les requérants mettent également en cause le pouvoir reconnu à l'officier de police judiciaire, 
d'une part, de s'opposer aux questions posées par l'avocat au cours de l'audition de la personne gardée à vue et, 
d'autre part, de décider de mettre fin à une audition ou une confrontation, en cas de difficulté, pour demander au 
procureur de la République de saisir le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ;  
24. Considérant que l'association intervenante fait valoir, en outre, que la faculté donnée au procureur de la 
République ou au juge des libertés et de la détention de reporter la présence de l'avocat lors des auditions ou 
confrontations porte atteinte aux droits de la défense ;  
25. Considérant qu'à la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010, la loi du 14 avril 2011 
susvisée a eu pour objet de remédier à l'inconstitutionnalité des dispositions du code de procédure pénale relatives 
à la garde à vue ; qu'à cette fin, notamment, l'article préliminaire du code de procédure pénale a été complété par 
un alinéa aux termes duquel : « En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être 
prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec 
un avocat et être assistée par lui » ; que l'article 63-1 dispose que la personne placée en garde à vue est 
immédiatement informée de son droit « lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire » ; que l'article 63 4-2 prévoit que la 
personne gardée à vue peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et organise les 
conditions de cette assistance ;  
26. Considérant, en premier lieu, que le troisième alinéa de l'article 63-3-1 prévoit que, lorsque l'avocat de la 
personne gardée à vue est désigné par la personne prévenue en application de l'article 63-2, la personne gardée à 
vue doit confirmer cette désignation ; que cette disposition, qui tend à garantir la liberté de la personne gardée à 
vue de choisir son avocat, ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
27. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 63-4-1 prévoient que l'avocat de la personne 
gardée à vue ne peut consulter que le procès-verbal de placement en garde à vue et de notification des droits établi 
en application de l'article 63-1, le certificat médical établi en application de l'article 63-3 et les procès-verbaux 
d'audition de la personne qu'il assiste ;  
28. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 14 du code de procédure pénale, la police judiciaire est chargée 
« de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs » ; que la 
garde à vue est une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police judiciaire ; que, comme le 
Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, les évolutions de la procédure pénale 
qui ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des éléments sur le fondement 
desquels une personne mise en cause est jugée doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 
recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; que les 
dispositions contestées n'ont pas pour objet de permettre la discussion de la légalité des actes d'enquête ou du 
bien-fondé des éléments de preuve rassemblés par les enquêteurs, qui n'ont pas donné lieu à une décision de 
poursuite de l'autorité judiciaire et qui ont vocation, le cas échéant, à être discutés devant les juridictions 
d'instruction ou de jugement ; qu'elles n'ont pas davantage pour objet de permettre la discussion du bien-fondé de 
la mesure de garde à vue enfermée par la loi dans un délai de vingt-quatre heures renouvelable une fois ; que, par 
suite, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées relatives à la garde à vue n'assureraient pas l'équilibre 
des droits des parties et le caractère contradictoire de cette phase de la procédure pénale sont inopérants ;  
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29. Considérant, d'autre part, que le 2° de l'article 63-1 dispose que la personne gardée à vue est immédiatement 
informée de la nature et de la date présumée de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de 
commettre ; que, compte tenu des délais dans lesquels la garde à vue est encadrée, les dispositions de l'article 63-
4-1 qui limitent l'accès de l'avocat aux seules pièces relatives à la procédure de garde à vue et aux auditions 
antérieures de la personne gardée à vue assurent, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par 
suite, l'article 63-4-1 n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
30. Considérant, en troisième lieu, qu'en prévoyant que la personne gardée à vue peut s'entretenir avec son avocat 
pendant trente minutes, qu'elle peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et que la 
première audition de la personne gardée à vue ne peut avoir lieu moins de deux heures après que l'avocat a été 
avisé, le deuxième alinéa de l'article 63-4 et l'article 63-4-2 instituent des garanties de nature à assurer que la 
personne gardée à vue bénéficie de l'assistance effective d'un avocat ; qu'il appartient en tout état de cause à 
l'autorité judiciaire de veiller au respect du principe de loyauté dans l'administration de la preuve et d'apprécier la 
valeur probante des déclarations faites, le cas échéant, par une personne gardée à vue hors la présence de son 
avocat ; que, par suite, en n'imposant pas un délai avant chacune des éventuelles auditions suivantes de la personne 
gardée à vue et en permettant que, sur autorisation écrite et motivée du procureur de la République, l'audition 
puisse commencer avant l'expiration du délai de deux heures lorsque les nécessités de l'enquête exigent une 
audition immédiate de la personne, le législateur a assuré, entre le droit de la personne gardée à vue à bénéficier 
de l'assistance d'un avocat et l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une 
conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
31. Considérant, en quatrième lieu, que les trois derniers alinéas de l'article 63-4-2 permettent le report de la 
présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ainsi que celui de la consultation des procès-verbaux 
d'audition de la personne gardée à vue ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de permettre le report de l'entretien 
de trente minutes de l'avocat avec la personne gardée à vue ; qu'un tel report n'est possible que sur autorisation 
écrite et motivée du procureur de la République, pour une durée de douze heures ; que cette durée peut être portée 
à vingt-quatre heures sur autorisation du juge des libertés et de la détention, lorsque la personne est gardée à vue 
pour un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à cinq ans ; que la possibilité 
d'un tel report n'est prévue qu'à titre exceptionnel, lorsque cette mesure apparaît indispensable pour des raisons 
impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête, soit pour permettre le bon déroulement 
d'investigations urgentes tendant au recueil ou à la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte 
imminente aux personnes ; que la restriction ainsi apportée au principe selon lequel la personne gardée à vue ne 
peut être entendue sans avoir pu bénéficier de l'assistance effective d'un avocat est placée sous le contrôle des 
juridictions pénales saisies des poursuites ; que, par suite, eu égard aux cas et aux conditions dans lesquels elle 
peut être mise en œuvre, la faculté d'un tel report assure, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de 
valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
32. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 63-4 et celles 
de l'article 63-4-2 ne méconnaissent ni le respect des droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
33. Considérant, en cinquième lieu, que le premier alinéa de l'article 63-4-3 dispose que l'audition ou la 
confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire et prévoit que ce dernier 
peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser le procureur de la République qui informe, 
s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ;  
34. Considérant, que le deuxième alinéa de cet article prévoit que l'avocat peut poser des questions à l'issue de 
chaque audition ou confrontation et que l'officier ou l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions 
que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l'enquête ; que son dernier alinéa permet à l'avocat 
de présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées ; que l'avocat peut 
également adresser ses observations écrites directement au procureur de la République pendant la durée de la 
garde à vue ;  
35. Considérant que ces dispositions ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit ;  
36. Considérant, en sixième lieu, que l'article 63-4-4 soumet l'avocat au secret de l'enquête en lui interdisant de 
faire état auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue des entretiens avec la personne qu'il assiste et 
des informations qu'il a recueillies en consultant les procès-verbaux et en assistant aux auditions et aux 
confrontations ; qu'il ressort des termes mêmes de cet article que cette interdiction s'applique « sans préjudice de 
l'exercice des droits de la défense » ; qu'elle ne saurait, par suite, porter atteinte à ces droits ; que cet article n'est 
contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
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37. Considérant, en septième lieu, que l'article 63-4-5 reconnaît également à la victime confrontée avec une 
personne gardée à vue le droit de demander à être assistée par un avocat ; qu'il n'est contraire à aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit ;  
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
doit être déclaré conforme à la Constitution sous la réserve énoncée au considérant 20 ; que les autres dispositions 
contestées doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012-Société OLANO CARLA et autre [Convocation et 
audition par OPJ en enquête préliminaire] 

2. Considérant que, selon les requérants, en permettant à un officier de police judiciaire de convoquer et, le cas 
échéant, de contraindre à comparaître une personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction, sans limiter cette faculté aux seules personnes suspectées d'avoir commis une infraction pour laquelle 
elles pourraient être placées en garde à vue, et sans que soit notifié à la personne ainsi entendue son droit de se 
taire ou de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense et le principe de rigueur nécessaire des mesures de contrainte mises en œuvre au cours de 
la procédure pénale ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, la liberté d'aller et venir, protégée par ses articles 2 et 4, et la liberté individuelle que l'article 
66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  
6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un officier 
de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien aux 
personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 
commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ;  
7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 
tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 
procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 
pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 
de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 
du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  
9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 
les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 
applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 
premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  



32 
 

10. Considérant que les dispositions de l'article 78 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

2. Sur le droit de ne pas s’accuser et le droit de se taire 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002-Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004-Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 
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­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007-Loi relative à la prévention de la délinquance 

. En ce qui concerne les normes applicables :  
9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ;  
10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ;  
11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010-M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

. En ce qui concerne les autres griefs :  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 
; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire 
;  
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 
à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
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code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières 
susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au 
demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63 1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010-M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques :  
12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des personnes 
;  
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe 
» ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes ayant 
fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ;  
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ;  
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
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enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ;  
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014-M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

2. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de rigueur nécessaire 
des mesures de contrainte dans la procédure pénale et les droits de la défense ; qu'il en irait en particulier ainsi en 
ce que ces dispositions permettent de reporter l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue dans le cadre 
d'une enquête ou d'une instruction portant sur des faits qualifiés d'escroquerie en bande organisée en application 
du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale ; que, selon la partie intervenante, le principe même de 
la possibilité de reporter l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue méconnaît ces exigences 
constitutionnelles ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les sixième à huitième alinéas de l'article 
706-88 du code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
5. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
6. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
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qu'au nombre de celles-ci figure le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  
7. Considérant que les articles 63-4 à 63-4-2 du code de procédure pénale sont relatifs aux modalités selon 
lesquelles une personne placée en garde à vue peut bénéficier de l'assistance d'un avocat ; que l'article 63-4 prévoit 
que la personne gardée à vue peut avoir un entretien confidentiel d'une durée de trente minutes avec un avocat ; 
que l'article 63–4-1 prévoit que l'avocat peut consulter le procès-verbal constatant la notification du placement en 
garde à vue et des droits qui y sont attachés, les certificats médicaux établis à l'occasion de la mesure de garde à 
vue ainsi que les procès-verbaux d'interrogatoire de la personne en cause ; que l'article 63–4–2 prévoit que l'avocat 
peut être présent lors des interrogatoires et confrontations de la personne gardée à vue ; que les trois derniers 
alinéas de cet article fixent les conditions dans lesquelles le juge des libertés et de la détention peut autoriser le 
report de la présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ; 
8. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale fixe des règles particulières applicables à la garde 
à vue d'une personne suspectée d'avoir commis une des infractions relevant de la délinquance et la criminalité 
organisées dont la liste est fixée par l'article 706-73 du même code ; que le a) de l'article 16 de la loi du 14 avril 
2011 susvisée a remplacé le dernier alinéa de l'article 706-88 du code de procédure pénale par trois nouveaux 
alinéas ; que ces sixième à huitième alinéas prévoient que l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue peut 
être différée pendant une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 
3° ou 11° du même article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures ; que la décision de 
différer l'intervention de l'avocat doit être écrite et motivée en considération de raisons impérieuses tenant aux 
circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des 
preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que ce report est décidé par le juge d'instruction lorsque 
la garde à vue est mise en œuvre au cours d'une information judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par 
le procureur de la République, jusqu'à la vingt-quatrième heure, et par le juge des libertés et de la détention, au 
delà de cette limite ; 
9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 
particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 
ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 
de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 
nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 
complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 
la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 
infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 
garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 
lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 
en cause non l'article 706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais la mention du délit d'escroquerie en 
bande organisée au 8° bis de l'article 706-73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déclaré ce 8° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 
l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8° bis de l'article 706-73 du code de 
procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 
9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 
706-88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 
la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ; 
11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 
l'article 706-88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 
d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706-73, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 
ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 
être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 
l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 
de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 
circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 
application de l'article 706-88 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 
derniers alinéas de l'article 63-4-2 sont suffisantes ;  
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12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 
impérieuses rappelées ci-dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 
l'avocat est reportée ; qu'au-delà de vingt-quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du siège 
; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante-huit heures ou, en matière de terrorisme et de 
trafic de stupéfiants, soixante-douze heures ;  
13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63–1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1° 
à 6° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs délais et 
au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-1 », ainsi 
que du droit « de se taire » ;  

­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016-Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas d'audition 
réalisée sous serment au cours d'une garde à vue] 

– Sur le fond :  
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire. 
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ». 
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021-M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu’il 
a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 
apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 
jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 
jour-là et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 
provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 
la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 
doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 
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libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 
avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 
7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 
dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 
telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 
énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 
limitativement énumérées aux 1° à 6° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 
des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 
retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine. 
8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 
prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 
libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 
ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 
l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 
observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 
consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal de comparution. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021-M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu’il 
a de se taire lorsqu’il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 
un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 
service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 
prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 
pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement. 
7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 
la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 
sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socio-éducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 
entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 
réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 
connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure. 
8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 
être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021-M. Francis S. et autres [Information de la 
personne mise en examen du droit qu’elle a de se taire devant la chambre de l’instruction] 

– Sur le fond : 
7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. L'article 199 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables aux audiences tenues par 
la chambre de l'instruction. Les dispositions contestées permettent en particulier à la chambre de l'instruction 
d'ordonner la comparution personnelle des parties ou d'accepter la demande qu'elles forment de comparaître 
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devant elle. En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne mise en examen est de 
droit. 
9. En premier lieu, d'une part, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité formée contre 
une décision de mise en examen ou d'un appel à l'encontre d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 
il lui revient de s'assurer qu'il existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable que les personnes 
mises en examen aient pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
elle est saisie.  
10. D'autre part, lorsqu'elle est saisie du règlement d'un dossier d'information, soit dans le cadre d'un appel formé 
contre une ordonnance de règlement, soit à la suite d'un renvoi après cassation, la chambre de l'instruction doit 
apprécier si les charges pesant sur la personne mise en examen sont suffisantes pour justifier le renvoi du dossier 
devant une juridiction de jugement. 
11. Ainsi, l'office confié à la chambre de l'instruction par les dispositions contestées la conduit à porter une 
appréciation sur les faits retenus à titre de charges contre la personne mise en examen. 
12. En second lieu, lorsque la personne mise en examen comparaît devant la chambre de l'instruction, à sa 
demande ou à celle de la chambre, elle peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que cette comparution puisse être ordonnée par 
la chambre de l'instruction peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire. Or, les 
déclarations ou les réponses apportées par la personne mise en examen aux questions de la chambre de l'instruction 
sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
13. Dès lors, en ne prévoyant pas, pour les recours mentionnés aux paragraphes 9 et 10 de la présente décision, 
que la personne mise en examen comparaissant devant la chambre de l'instruction doit être informée de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-920 QPC du 18 juin 2021-M. Al Hassane S. [Information du prévenu ou de l’accusé 
du droit qu’il a de se taire devant les juridictions saisies d’une demande de mainlevée du contrôle 
judiciaire ou de mise en liberté] 

 
– Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L'article 148-2 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables devant la juridiction 
compétente, en application des articles 141-1 et 148-1 du même code, pour connaître d'une demande de mainlevée 
d'une mesure de contrôle judiciaire ou d'une demande de mise en liberté. Il résulte de ces dispositions que cette 
juridiction se prononce après audition du prévenu ou de l'accusé ou de son avocat. 
7. En premier lieu, lorsqu'une juridiction est saisie de telles demandes, il lui revient de vérifier si les faits retenus 
à titre de charges à l'encontre de la personne comparaissant devant elle justifient le maintien de la mesure de 
sûreté. 
8. En second lieu, lorsque cette personne comparaît devant cette juridiction, elle peut être amenée, en réponse aux 
questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. Or, les déclarations ou les réponses 
apportées par la personne aux questions de la juridiction sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas qu'un prévenu ou un accusé comparaissant devant une juridiction statuant sur une 
demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté doit être informé de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-934 QPC du 30 septembre 2021-M. Djibril D. [Information du prévenu du droit 
qu’il a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer sur des mesures de 
contrôle judiciaire ou d’assignation à résidence dans le cadre de la procédure de convocation par 
procès verbal] 

– Sur le fond :  
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 394 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de convocation par procès-verbal pour le jugement de certains délits. S'il estime 
nécessaire de soumettre le prévenu à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique jusqu'à sa comparution devant le tribunal, il le traduit sur-
le-champ devant le juge des libertés et de la détention. Les dispositions contestées prévoient que ce magistrat 
statue après audition du prévenu. 
7. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention d'apprécier si les charges retenues contre le prévenu 
justifient qu'il soit placé sous contrôle judiciaire ou assigné à résidence. D'autre part, lorsqu'il est entendu par ce 
magistrat, le prévenu peut être amené, en réponse aux questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui 
sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il ne dispose pas du droit de se taire.  
8. Or, les observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance du tribunal correctionnel. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-935 QPC du 30 septembre 2021-M. Rabah D. [Information de la personne mise 
en examen du droit qu’elle a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer 
sur une mesure de détention provisoire dans le cadre d’une procédure d’instruction] 

– Sur le fond :  
6. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
7. En application de l'article 145 du code de procédure pénale, lorsqu'il est saisi par une ordonnance motivée du 
juge d'instruction d'une demande tendant à placer une personne mise en examen en détention provisoire, le juge 
des libertés et de la détention la fait comparaître devant lui. S'il envisage de placer la personne en détention 
provisoire, s'ouvre alors un débat contradictoire. Aux termes des dispositions contestées, le juge des libertés et de 
la détention recueille, au cours de ce débat, les observations de la personne mise en examen.  
8. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention de s'assurer de l'existence d'indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable que la personne mise en examen ait pu participer à la commission des 
infractions dont le juge d'instruction est saisi. D'autre part, lorsqu'elle est entendue par le juge des libertés et de la 
détention, la personne mise en examen peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que ce magistrat invite la personne mise en 
examen à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se 
taire.   
9. Or, les observations de la personne mise en examen sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
10. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne mise en examen doit être informée de son droit de se taire, les 
dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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3. Sur la protection des personnes vulnérables dans le cadre de 
certaines procédures pénales 

 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006-Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018-M. Mehdi K. [Absence d’obligation légale d’aviser 
le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense. 
6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 
majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 
ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 
consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 
alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 
permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 
vue. 
7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3° de l'article 63-1 du code de procédure pénale 
que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 
avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63-2 du 
même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 
ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 
l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 
troisième alinéa de l'article 63–3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 
assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier.  
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8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 
curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 
où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 
d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 
de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 
regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 
auditions et confrontations. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 
apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 
judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 
tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense. 
10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019-M. Berket S. [Régime de l’audition libre des mineurs] 

– Sur le fond : 
3. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher le 
relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 
prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 
par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Toutefois, la législation républicaine antérieure 
à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 
ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En particulier, les 
dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante n'écartaient pas la 
responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des 
mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. 
Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
4. Selon les dispositions contestées, la personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut, au cours de l'enquête pénale, être entendue librement 
sur les faits. L'audition ne peut avoir lieu que si la personne y consent et si elle n'a pas été conduite, sous contrainte, 
devant l'officier de police judiciaire. En outre, la personne ne peut être entendue qu'après avoir été informée de la 
qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction, du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est 
entendue, du droit d'être assistée par un interprète, du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions 
ou de se taire, de la possibilité de bénéficier de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit et, si 
l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du droit 
d'être assistée au cours de son audition par un avocat. Elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat. 
5. Toutefois, l'audition libre se déroule selon ces mêmes modalités lorsque la personne entendue est mineure et 
ce, quel que soit son âge. Or, les garanties précitées ne suffisent pas à assurer que le mineur consente de façon 
éclairée à l'audition libre ni à éviter qu'il opère des choix contraires à ses intérêts. Dès lors, en ne prévoyant pas 
de procédures appropriées de nature à garantir l'effectivité de l'exercice de ses droits par le mineur dans le cadre 
d'une enquête pénale, le législateur a contrevenu au principe fondamental reconnu par les lois de la République 
en matière de justice des mineurs. 
6. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 61-1 du code de procédure pénale doit 
être déclaré contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-822 QPC du 24 janvier 2020-M. Hassan S. [Absence d’obligation légale d’aviser 
le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé entendu librement] 

2. Le requérant soutient que ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense au motif que, en cas 
d'audition libre d'un majeur protégé, elles n'imposent pas à l'officier de police judiciaire d'aviser son curateur ou 
son tuteur, non plus que le juge des tutelles. La personne protégée ne disposant pas toujours du discernement 
nécessaire à l'exercice de ses droits, l'absence de cette garantie serait susceptible de l'amener à opérer des choix 
contraires à ses intérêts. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 706-113 du 
code de procédure pénale. 
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4. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 
sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 
et juridictionnelles ».  
5. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 
soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 
Constitution, sauf changement des circonstances. 
6. Dans sa décision du 14 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction mentionnée ci-
dessus. Il a déclaré ces dispositions contraires à la Constitution.  
7. S'il a décidé que cette déclaration d'inconstitutionnalité prenait effet, sous certaines conditions, au 1er octobre 
2019, l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle, en l'absence de changement 
des circonstances, à ce qu'il soit de nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution de ces 
dispositions, dans cette rédaction. Par suite, même si l'argumentation à l'appui du grief d'inconstitutionnalité 
diffère de celle qui avait justifié leur censure, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur 
la question prioritaire de constitutionnalité relative à ces dispositions. 

­ Décision n° 2020-873 QPC du 15 janvier 2021-M. Mickaël M. [Absence d’obligation légale d’aviser 
le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé d’une perquisition menée à son domicile dans le cadre 
d’une enquête préliminaire] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au 
respect de l'inviolabilité du domicile. 
6. Les dispositions contestées, qui prévoient l'information du curateur ou du tuteur d'un majeur protégé lorsqu'il 
fait l'objet de poursuites pénales ou de certaines alternatives aux poursuites, ainsi que l'information du juge des 
tutelles, ne s'appliquent pas aux perquisitions réalisées dans le cadre d'une enquête préliminaire. 
7. En application de l'article 76 du code de procédure pénale, une perquisition ne peut en principe être effectuée 
au domicile d'un majeur protégé, comme de toute autre personne, sans que son assentiment exprès ait été recueilli 
par les enquêteurs. Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-
ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 
8. Toutefois, ni les dispositions contestées, ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, au préalable, si la personne au domicile de laquelle la perquisition doit 
avoir lieu fait l'objet d'une mesure de protection juridique et d'informer alors son représentant de la mesure dont 
elle fait l'objet. Or, selon le degré d'altération de ses facultés mentales ou corporelles, le majeur protégé, s'il n'est 
pas assisté par son représentant, peut être dans l'incapacité d'exercer avec discernement son droit de s'opposer à 
la réalisation d'une perquisition à son domicile.  
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que l'officier de police judiciaire ou l'autorité judiciaire sous le contrôle de laquelle 
est réalisée la perquisition soit, en principe, tenu d'avertir le représentant d'un majeur protégé lorsque les éléments 
recueillis au cours de l'enquête préliminaire font apparaître que la personne fait l'objet d'une mesure de protection 
juridique révélant qu'elle n'est pas en mesure d'exercer seule son droit de s'opposer à la réalisation de cette 
opération, le législateur a méconnu le principe d'inviolabilité du domicile. 
10. Par conséquent, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le premier alinéa de l'article 706-
113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-884 QPC du 12 février 2021-M. Jacques G. [Absence d’obligation légale d’aviser 
le tuteur ou le curateur d’une personne protégée en cas d’audience devant le juge de l’application 
des peines] 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
Sont garantis par cette disposition les droits de la défense. 
6. Les dispositions contestées de l'article 712-6 du code de procédure pénale prévoient que les décisions relatives 
aux mesures d'application des peines décidées par le juge de l'application des peines par voie de jugement sont 
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rendues à l'issue d'un débat contradictoire, au cours duquel sont entendues les réquisitions du ministère public, les 
observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. En vertu du deuxième alinéa du même 
article 712-6, le juge de l'application des peines peut toutefois, avec l'accord du ministère public, du condamné ou 
de son avocat, octroyer une mesure sans organiser de débat contradictoire.  
7. Il en résulte que, devant ce juge, le condamné est amené à effectuer des choix qui engagent la défense de ses 
intérêts, qu'il s'agisse de celui de faire appel à un avocat, de renoncer au débat contradictoire ou de présenter des 
observations. 
8. Lorsque le condamné est un majeur protégé, ni les dispositions contestées, ni aucune autre disposition 
législative n'imposent au juge de l'application des peines d'informer son tuteur ou son curateur afin qu'il puisse 
l'assister en vue de l'audience. Or, en l'absence d'une telle assistance, l'intéressé peut être dans l'incapacité d'exercer 
ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération de ses 
facultés mentales ou corporelles, et ainsi opérer des choix contraires à ses intérêts. 
9. Il en résulte qu'en ne prévoyant pas en principe une telle information, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense. 
10. Par conséquent, la première phrase du premier alinéa de l'article 712-6 du code de procédure pénale doit être 
déclarée contraire à la Constitution. 
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